GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 

Numero du role : 35679C 
Inscrit le 9 janvier 2015 


Audience publique du 21 mai 2015 

Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre un jugement du tribunal adminlstratif du 
9 decembre 2014 (n° 32561 du role) 

dans un litige I’opposant a Monsieur , 

en matiere d’appel en garantie 


Vu l’acte d’appel inscrit sous le numero 35679C du role et depose au greffe de la 
Cour administrative le 9 janvier 2015 par - Madame le delegue du gouvernement Caroline 
PEFFER, sur base d’un mandat afferent lui confere par le ministre des Finances le 2 
janvier 2015, dirige contre le jugement rendu par le tribunal administratif du Grand- 
Duche de Fuxembourg le 9 decembre 2014 (n° 32561 du role), declarant fonde le recours 

introduit par Monsieur , demeurant a F-..., tendant a la reformation, sinon a 

l’annulation d’un bulletin d’appel en garantie emis le 19 mai 2011, de maniere a avoir 

reforme ledit bulletin d’appel en garantie en ce sens que Monsieur est decharge du 

paiement des retenues sur salaires de la societe a responsabilite limitee ... S.a r.l. visant 
les annees 2006 a 2009 et avoir renvoye le dossier au bureau d’ imposition RTS Esch- 
sur-Alzette de 1’ administration des Contributions directes ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 9 fevrier 
2015 par Maitre Eyal GRUMBERG, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des 
avocats a Fuxembourg, au nom de Monsieur ; 

Vu le memoire en replique du delegue du gouvernement depose au greffe de la 
Cour administrative le 18 fevrier 2015 ; 

Vu le memoire en duplique depose au greffe de la Cour administrative le 12 mars 
2015 par Maitre Eyal GRUMBERG au nom de Monsieur ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le jugement entrepris ; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame le delegue du 
gouvemement Caroline PEFFER et Maitre Jessica JOVENET-EYERMANN, en 
remplacement de Maitre Eyal GRUMBERG, en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience 
publique du 31 mars 2015. 


Le l er mars 2011, le Service de la retenue d’impot sur les remunerations proceda 
a une revision des retenues d’impot a operer, a declarer et a verser a T administration des 
Contributions directes du chef de remunerations allouees au personnel salarie et retraite 
de la societe a responsabilite limitee ... S.a r.l., ci-apres « la societe ... », au titre des 
annees d’imposition 2006 a 2009. 

Le 22 avril 2011, la societe ... fut declaree en etat de faillite. 

Le 28 avril 2011, le bureau d’imposition RTS Esch-sur-Alzette de 
T administration des Contributions directes, ci-apres « le bureau d’imposition », emit a 
l’egard de la societe ... un bulletin de la retenue d’impot sur les salaires et les pensions 
portant fixation de complements de retenues au titre des annees d’imposition 2006, 2008 
et 2009. 

Le 19 mai 2011, le bureau d’imposition emit a l’egard de Monsieur , prenant 

comme motif sa qualite de gerant de la societe ... a partir du 8 avril 2009 et sa qualite de 
gerant en charge de la gestion joumaliere pour les annees d’imposition 2006, 2008 et 
2009, un bulletin d’appel en garantie ( Haftungsbescheid ) sur base du § 118 de la loi 
generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », 
ledit bulletin declarant Monsieur ... codebiteur solidaire d’un montant total de ... euros, en 
principal, a titre de retenues d’impot qui auraient du etre effectuees par la societe ... sur 
les traitements et salaires de son personnel pour les annees 2006, 2008 et 2009. 

Par courrier date du 15 juillet 2011, Monsieur ... introduisit une reclamation 
aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres « le 
directeur », a l’encontre dudit bulletin d’appel en garantie du 19 mai 2011. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 23 mai 2013, suite au 
silence garde par le directeur pendant plus de six mois apres l’introduction de sa 
reclamation, Monsieur ... fit introduire un recours tendant principalement a la reformation 
et subsidiairement a l’annulation du bulletin d’appel en garantie. 

Dans son jugement du 9 decembre 2014, le tribunal administratif regut le recours 
en reformation en la forme, au fond le declara justifie, partant reforma le bulletin d’appel 
en garantie du 19 mai 2011 en ce sens que Monsieur ... est decharge du paiement des 
retenues d’impot sur salaires de la societe ... visant les annees 2006 a 2009 et renvoya le 
dossier au bureau RTS Esch-sur-Alzette pour execution, tout en rejetant la demande en 
allocation d’une indemnite de procedure du demandeur et en condamnant l’Etat aux frais. 
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Par requete d’appel deposee au greffe de la Cour administrative le 9 janvier 
2015, l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg a regulierement fait relever appel du 
jugement du 9 decembre 2014. 

A l’appui de cet appel, l’Etat estime que ce serait a tort que les premiers juges ont 
retenu que la situation de 1’ intime est particuliere des lors que la dette fiscale a la base de 
l’appel en garantie n’est apparue qu’a la suite de la verification du l er mars 2011 et de 
remission du bulletin portant fixation de complements de retenues en date du 8 avril 
2011 et que l’appel en garantie a ete adresse a Pintime a peine trois semaines apres 
P emission dudit bulletin, alors qu’a ce moment-la, la societe ... etait deja en faillite, de 
sorte que Pintime en sa qualite d’administrateur-delegue n’etait plus en mesure de 
proceder au paiement des retenues d’impot restees en souffrance. Le delegue du 
gouvemement rappelle dans ce contexte, en invoquant 1’ article 136 de la loi modifiee du 
4 decembre 1967 concemant Pimpot sur le revenu, ci-apres « L1R », que l’employeur est 
tenu de retenir, de declarer et de verser Pimpot qui est du sur les traitements et salaires de 
son personnel et que dans le cas d’une personne morale, cette obligation incombe a la 
personne qui la represente, conformement au § 103 AO. II souligne ensuite que le § 3 de 
la loi d’adaptation fiscale modifiee du 16 octobre 1934, appelee 
« Steueranpassungsgesetz », en abrege « StAnpG », fixe le moment de la naissance de la 
dette d’impot a celui ou son fait generateur se trouve verifie et souligne que la date de la 
fixation et de l’exigibilite de Pimpot reste sans influence sur la date de la naissance de la 
dette d’impot. Se referant encore a Particle 136 §§ 3 et 4 LIR, il precise que la retenue 
d’impot est a operer lors de chaque attribution de remuneration et que Pemployeur est 
personnellement responsable de Pimpot retenu ainsi que de Pimpot qu’il aurait du retenir, 
de meme qu’il est tenu de declarer et de verser Pimpot dans un delai legal precis. La 
societe ... aurait ete ainsi tenue de retenir, de declarer et de verser les retenues a des 
echeances mensuelles au cours des annees 2006 a 2009, mais que la procedure de la 
verification aurait revele qu’elle avait omis d’operer certaines retenues aux echeances 
legales. Ce serait des lors a tort que les premiers juges auraient retenu que la dette 
d’impot ne serait apparue qu’a la suite du rapport de verification du l er mars 2011 et de 
P emission du bulletin de la retenue d’impot sur les salaires et les pensions portant 
fixation de complements de retenues du 28 avril 2011. 

L’Etat fait ensuite valoir que depuis la constitution de la societe ... en date du 17 
mai 2004, Pintime aurait revetu la fonction de gerant administratif et a partir du 25 
novembre 2004, il aurait ete gerant unique avec pouvoir d’ engager ladite societe par sa 
seule signature et ce jusqu’au 8 avril 2009 lorsque la societe aurait ete transformee en 
societe anonyme et Pintime appele a la fonction d’administrateur-delegue avec pouvoir 
d’engager la societe par sa signature individuelle. L’intime aurait ainsi revetu une 
position-cle dans la societe durant les annees d’ imposition litigieuses de 2006 a 2009 et il 
aurait ete tenu aux demarches administratives y compris vis-a-vis des administrations 
fiscales et a ce titre, il aurait ete tenu de veiller a ce que Pimpot sur les traitements et 
salaires soit retenu, declare et verse a P administration des Contributions. Pour ce qui est 
de la responsabilite et de Pinexecution fautive dans le chef de Pintime, PEtat renvoie la 
Cour a ses moyens et arguments developpes a ce propos dans son memoire en reponse 
depose en premiere instance. Enfin, le delegue du gouvemement souligne encore le fait 
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que, par un jugement du 26 novembre 2014 (n° 32560 du role), le tribunal administratif a 
constate l’inexecution fautive dans le chef de l’intime en sa qualite d’administrateur- 
delegue de la societe ... pour les retenues d’impot sur salaires non effectuees au titre des 
annees 2010 et 2011. Le meme constat devrait partant s’imposer en ce qui concerne les 
annees litigieuses de 2006 a 2009. 

L’intime reexpose les faits et retroactes tels que developpes en premiere instance, 
en insistant plus particulierement sur le fait qu’il n’aurait jamais ete gerant de la societe ... 

, les seuls gerants ayant ete depuis la constitution de la societe en 2004, Monsieur et 

Monsieur Suite a la demission de Monsieur en date du 25 novembre 2004, 

Monsieur serait reste gerant unique de la societe ... . Ce serait seulement par acte du 

8 avril 2009 que Monsieur lui aurait cede la totalite de ses parts dans la societe, ainsi 

qu’a Madame Par le meme acte, les nouveaux associes auraient precede a une 

augmentation de capital et a la transformation de la societe ... en societe anonyme ainsi 
qu’a la nomination des membres du conseil d’ administration, a savoir lui-meme, Madame 

et Madame , lui-meme ayant ete delegue a la gestion journaliere de la societe ... 

. L’ administration des Contributions se serait ainsi trompee sur le fait qu’il aurait ete 
gerant de la societe ... , de sorte qu’il ne pourrait ni etre tenu pour responsable des actes et 
agissements des gerants de ladite societe, ni etre considere comme codebiteur des 
engagements de la societe. II demande partant la confirmation du jugement dont appel. 

En ordre subsidiaire, l’intime fait encore valoir que la societe ... se serait 
acquittee au titre des annees d’imposition litigieuses de l’impot sur les traitements et 
salaires, de sorte qu’elle ne serait plus redevable d’aucun impot a ce titre pour les annees 
en question. Par ailleurs, 1’ administration des Contributions directes lui reclamerait a tort 
le paiement d’impots pour les exercices 2006, 2008 et 2009 puisqu’il ressortirait des 
bilans, des declarations annuelles et des bulletins d’impot sur les traitements et salaires et 
encore plus particulierement des extraits de compte pour les exercices concernes, que la 
societe ... ne serait plus redevable de l’impot sur les traitements et salaires au titre des 
exercices 2006, 2008 ou 2009. S’y ajouterait qu’au regard des bulletins d’impot sur le 
revenu des collectivites du 19 mai 2010, la societe ... ne serait pas imposable sur le 
revenu des collectivites pour les exercices 2005, 2006, 2007, 2008 et 2009 en raison de 
pertes reportees de l’exercice 2005 sur les exercices 2006, 2007 et 2008 et de l’absence 
de benefice commercial pour l’annee 2009. L’intime en conclut que la societe ... ne 
redevrait aucun impot sur les traitements et salaires. 

En droit, l’intime refute tout reproche d’une faute personnelle dans son chef, telle 
que retenue par le bureau d’imposition. Se referant aux §§ 103 et 109 AO, il souligne, en 
se basant sur une jurisprudence constante de la Cour administrative en la matiere, que le 
simple constat d’un manquement a une obligation fiscale decoulant du § 103 AO dans le 
chef d’un administrateur de societe ne serait pas suffisant pour engager sa responsabilite 
personnelle et pour voir emettre un bulletin d’appel en garantie a son encontre, puisque 
le legislateur aurait pose 1’ exigence supplementaire d’une inexecution fautive de ses 
obligations envers 1’ administration fiscale, a savoir une faute personnelle du representant 
legal. II estime qu’une telle inexecution fautive ne pourrait pas etre retenue contre lui a 
defaut d’ avoir ete le gerant de la societe ... pour les annees concemees et que comme les 
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pretendues creances d’impot ne ressortiraient pas de la comptabilite de la societe, il 
n’aurait pas eu connaissance d’une dette de la societe, preexistante a son arrivee dans la 
societe en 2009, puisqu’il n’aurait ete informe de la situation financiere de la societe que 
par le bulletin d’appel en garantie du 19 mai 2011. Au vu de ces considerations, il 
considere qu’aucune faute personnelle ne pourrait lui etre reprochee. 

L’intime fait encore valoir que l’Etat n’aurait pas subi de dommage puisqu’il 
ressortirait de la documentation fiscale que les impots sur les traitements et salaires 
auraient ete payes pour les periodes de reference, de sorte que l’impot sur les traitements 
et salaires tel que retenu dans le bulletin d’appel en garantie du 19 mai 2011 ne pourrait 
resulter que d’une erreur materielle de la part du bureau d’ imposition. A titre subsidiaire, 
il releve que si une insuffisance d’impot devait etre retenue, le prejudice resultant de 
l’absence de paiement de l’impot ne pourrait pas lui etre impute puisqu’il n’aurait jamais 
ete gerant de la societe ... et n’aurait ete informe de ces faits que par le biais du bulletin 
d’appel en garantie emis le 19 mai 2011. Ainsi, aucune faute personnelle ne pourrait lui 
etre reprochee et un lien de causalite entre les faits reproches et le dommage allegue par 
1’ administration des Contributions directes ferait defaut en l’espece. 

Enfin, l’intime fait valoir que le bulletin d’appel en garantie ne contiendrait 
aucune motivation, ni explication indiquant pour quelle raison l’appel en garantie serait 
dirige contre l’ancien administrateur-delegue a la gestion journaliere, a l’exclusion de 
tous les autres administrateurs en fonction et surtout a l’exclusion de l’ancien gerant de 
la societe ... , seule personne eventuellement personnellement responsable au cours des 
annees 2006, 2008 et 2009, de sorte que les raisons susceptibles, en raison et en equite, 
de justifier la decision d’engager sa responsabilite personnelle ne se degageraient pas a 
suffisance de droit et de fait des elements en cause. 

Dans son memoire en replique, si l’Etat admet son erreur quant a la date de 
l’entree en fonction de l’intime, laquelle se situerait effectivement a la date du 8 avril 
2009, il insiste toutefois, en se referant au § 109 AO et a la jurisprudence des juridictions 
administratives, que l’intime serait neanmoins responsable du paiement de l’impot echu 
au titre des annees d’imposition anterieures a son entree en fonction. Il estime que 
l’intime en sa qualite d’ administrateur-delegue avait necessairement connaissance de la 
situation financiere de la societe ... et etait tenu de remedier aux manquements aux 
obligations fiscales survenus avant son arrivee dans la societe. En outre, au moment de la 
cession des parts par l’ancien associe, la societe ... aurait donne decharge pleine et 
entiere au cedant y compris pour les dettes fiscales passees, presentes et futures. En tant 
que representant de la societe, 1’ intime aurait partant accepte de prendre en charge les 
dettes d’impot eventuelles de la societe, de sorte que ce serait a bon droit et en equite que 
1’ administration des Contributions directes aurait conclu a l’existence d’un comportement 
fautif au sens du § 109 AO dans le chef de l’intime et a un lien de causalite entre ce 
comportement et le defaut de paiement de l’impot du pour les annees 2006 a 2009. Le 
bureau d’imposition aurait partant ete fonde a appeler l’intime en garantie conformement 
au § 7 StAnpG. 
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L’Etat conteste encore l’affirmation de l’intime, selon laquelle la societe ... se 
serait acquittee de tous les impots, en precisant que ladite societe serait redevable d’un 
complement de retenues d’impot sur salaires pour les annees litigieuses, tel que decoulant 
de la verification effectuee le l er mars 2011 en vertu de 1’article 136 LIR. 

L’intime retorque qu’un appel en garantie d’un dirigeant qui n’etait pas en 
fonction au moment des manquements aux obligations fiscales ne serait legal que si 
1’ administration prouve la faute du dirigeant et que si elle prouve qu’il avait connaissance 
de ces faits et n’y a pas sciemment remedie, des qu’il en a eu connaissance. L’Etat serait 
partant mal fonde de retenir une responsabilite automatique dans son chef en vertu du § 
109 AO. II insiste qu’il n’aurait commis aucune faute et que lors de l’acquisition des parts 
de la societe ... , l’ancien associe et gerant unique de ladite societe lui aurait assure 
l’absence de dette fiscale et qu’il n’aurait ete informe des manquements de l’ancien 
gerant qu’a la reception du bulletin d’appel en garantie. 

Les premiers juges ont a bon escient degage a partir des termes de 1’article 136 (4) 
LIR que l’employeur est tenu de retenir et de verser l’impot qui est du sur les salaires et 
traitements de son personnel et que cette obligation incombe, dans le cas d’une societe, 
aux representants de celle-ci, conformement aux termes du § 103 AO qui dispose que 
« die gesetzlichen Vertreter juristischer Personen und solcher Personen, die 
geschdftsunfdhig oder in der Geschdftsfdhigkeit beschrdnkt sind, haben alle Pflichten zu 
erfUllen, die denen Personen, die sie vertreten, obliegen; insbesondere haben sie dafiir zu 
sorgen, dass die Steuern aus den Mitteln die sie verwalten, entrichtet werden. Fiir 
Zwangsgeldstrafen und Sicherungsgelder die gegen sie erkannt, und fiir Kosten von 
Zwangsmitteln die gegen sie festgesetzt werden, haften neben ilmen die von ihnen 
vertretenen Personen ». 

Ils ont ainsi correctement deduit de cette disposition que l’administrateur-delegue 
a la gestion joumaliere d’une societe anonyme est tenu de remplir les obligations fiscales 
incombant a cette demiere et de payer sur les fonds qu’il gere les impots dont la societe 
est redevable et que dans la mesure oil, par l’inexecution fautive de ses obligations, il a 
empeche la perception de l’impot legalement du, il peut, en principe, etre constitue 
codebiteur solidaire des arrieres d’impot de la societe conformement aux termes du § 109 
AO. 


La Cour rejoint encore les premiers juges en ce qu’ils ont deduit du § 109 AO, qui 
dispose en son alinea (1) que « die Vertreter und die iibrigen in den Paragraphen 103 - 
108 bezeichneten Personen haften insoweit personlich neben dem Steuerpflichtigen, als 
durch schuldhafte Verletzung der ihnen in den Paragraphen 103 - 108 auferlegten 
Pflichten Steueranspriiche verkiirzt oder Erstattung oder Vergiitung zu Unrecht gewdhrt 
worden sind », que le simple constat d’un manquement a une obligation fiscale decoulant 
du § 103 AO dans le chef d’un representant d’une societe n’est pas suffisant pour engager 
sa responsabilite personnelle en application du § 109 (1) AO et pour voir emettre a son 
encontre un bulletin d’appel en garantie, mais que le legislateur a pose a cet egard 
l’exigence supplementaire d’une inexecution fautive - « schuldhafte Verletzung » - des 
obligations du representant de la societe envers 1’ administration fiscale. 
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II est pareillement vrai qu’au vceu du § 7 (3) StAnpG disposant que « jeder 
Gesamtschuldner schuldet die gauze Leistung. Dem Finanzamt steht es frei an welchen 
Gesamtschuldner es sich halten will. Es kann die geschuldete Leistung von jedem 
Gesamtschuldner ganz oder zu einem Teil fordern », le pouvoir du bureau d’imposition 
d’engager une poursuite contre un tiers responsable et, plus particulierement, contre le 
representant d’une societe, ne releve pas d’une competence liee, mais constitue un 
pouvoir discretionnaire dans son chef et ce a un double titre, d’abord en ce qui concerne 
1’ appreciation du degre fautif du comportement de la personne visee, et ensuite en ce qui 
concerne le choix du ou des codebiteurs contre lesquels remission d’un bulletin d’appel 
en garantie est decidee, chaque fois compte tenu des circonstances particulieres de 
l’espece. 

II resulte encore du § 2 StAnpG qui dispose que « Entscheidungen, die die 
Behorden nach ihrem Ermessen zu treffen haben (Ermessensentscheidungen) miissen 
sich in den Grenzen halten, die das Gesetz dem Ermessen zieht. (2) Innerhalb dieser 
Grenzen sind Ermessensentscheidungen nach Billigkeit und Zweckmdfiigkeit zu treffen », 
que 1’ administration investie d’un pouvoir d’ appreciation doit proceder selon des 
considerations d’equite et d’opportunite et partant se livrer a une appreciation effective et 
explicite des circonstances particulieres susceptibles en raison et en equite de fonder sa 
decision. 

La creance d’impot concretement en cause en l’espece consiste dans les retenues 
d’impot sur les traitements et salaires que la societe ... a manque de retenir sur les 
paiements a ses salaries au cours des annees 2006, 2008 et 2009, qualifies a l’epoque par 
la societe ... comme remboursement de frais, mais requalifies en salaires soumis a la 
retenue par le bureau d’imposition a travers le bulletin de la retenue d’impot sur les 
salaires et les pensions portant fixation de complements de retenues a concurrence d’un 
montant total de . . . euros. 

II ressort encore du bulletin d’appel en garantie litigieux que la mise a 
contribution de Monsieur ... est fondee sur sa qualite de gerant durant les annees 
d’imposition en question, motif repris par l’Etat dans sa requete d’appel, ainsi que sur 
l’inexecution fautive de ses obligations fiscales en cette qualite. 

II se degage toutefois des pieces du dossier que l’intime n’est entre dans la societe 
... que le 8 avril 2009, date a laquelle il a acquis la moitie des parts sociales de la 

societe ... de la part de l’associe et gerant unique. Monsieur , l’autre moitie ayant ete 

acquise par Madame A cette meme date, les associes se sont reunis en assemblee 

generale extraordinaire et ont decide d’augmenter le capital social de la societe, de 
transformer celle-ci en societe anonyme et de nommer les membres du conseil 
d’ administration dont 1’ intime qui a ete egalement nomme delegue a la gestion 
joumaliere de ladite societe. 

La Cour est partant amenee a constater qu’en ce qui concerne les annees 
d’imposition 2006 et 2008, l’intime n’occupait pas de mandat social dans la societe ... et 
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qu’en ce qui conceme l’annee d’imposition 2009, il n’a ete nomme administrateur- 
delegue a la gestion joumaliere qu’a compter du 8 avril 2009, constat qui n’a d’ailleurs 
plus ete conteste par l’Etat dans son memoire en replique. 

Ce constat n’est cependant pas de nature a remettre en cause le principe de 
l’engagement de la responsabilite personnelle de l’intime. En effet, en sa qualite 
d’administrateur-delegue de la societe ... a compter du 8 avril 2009, il etait, 
conformement au § 109 AO, personnellement tenu a l’accomplissement de toutes les 
obligations fiscales incombant a ladite societe, y compris celle de proceder aux retenues 
sur salaires a hauteur des sommes requises par la loi et celle de continuer ces retenues a 
1’ administration des Contributions directes, sans qu’il y ait lieu de faire une distinction 
suivant que les salaires visent des periodes avant ou apres son entree en fonction, etant 
donne qu ’a priori , au moment de son entree en fonction en qualite d’administrateur- 
delegue, il avait 1’ obligation de veiller au paiement des impots dus a ce moment, y 
compris ceux restes en souffrance pendant les annees anterieures. 

Toutefois, les premiers juges ont releve a juste titre qu’en l’espece, la situation est 
particuliere en ce sens que la dette fiscale ne resulte pas d’une omission pure et simple de 
proceder aux retenues d’impot sur les remunerations versees par la societe ... a son 
personnel au cours des annees d’imposition 2006, 2008 et 2009, mais est le resultat d’une 
revision des retenues d’impot en application de 1’ article 136 LIR, laquelle a ete effectuee 
ex post en date du l er mars 2011 et qui a conclu que la societe ... avait manque de faire la 
retenue d’impot sur des paiements a ses salaries au cours des annees 2006, 2008 et 2009, 
qualifies a l’epoque comme frais rembourses, mais requalifies en salaires soumis a la 
retenue d’impot par le bureau d’imposition a travers le bulletin portant fixation de 
complements de retenue emis le 28 avril 2011. 

S’il est certes vrai, ainsi que cela est soutenu par l’Etat, que les faits generateurs 
de ces complements de retenues se situent ratione temporis aux moments respectifs de 
mise a disposition des paiements de salaires a leurs beneficiaires au cours des annees 
2006, 2008 et 2009, le tout par application du § 3 StAnpG, pris en ses alineas (1) et (5) 1. 
a), il n’en demeure pas moins que l’intime, avant qu’il ne soit nomme administrateur- 
delegue de la societe ... a partir du 8 avril 2009, ne peut pas etre tenu personnellement 
responsable des retenues d’impot sur les traitements et salaires qui avaient ete operees, 
declarees et payees anterieurement a son entree en fonction, ainsi qu’en temoignent les 
extraits de compte de 1’ administration des Contributions. Sa responsabilite personnelle 
peut tout au plus etre engagee s’il n’a pas veille au paiement des complements de 
retenues d’impot sur salaires fixes a partir de son entree en fonction ou encore dus a ce 
moment sur les fonds de la societe qu’il a ete appele a gerer a compter de sa nomination 
comme administrateur-delegue. Or, comme en l’espece, les complements de retenues 
d’impot n’ont ete fixes que posterieurement a la declaration en etat de faillite de la 
societe ... a travers le predit bulletin du 28 avril 2011, l’intime, dessaisi par l’effet du 
jugement declaratif de faillite de ses pouvoirs en relation avec la gestion de ladite societe, 
n’a plus ete en mesure de proceder au paiement de cette dette fiscale, de sorte qu’aucune 
inexecution fautive (« schuldhafte Verletzung ») ne saurait etre retenue dans son chef en 
rapport avec les complements de retenues d’impot sur les traitements et salaires au titre 
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des annees d’imposition 2006, 2008 et 2009 en ce qui concerne la periode allant du l er 
janvier au 8 avril 2009. 

En revanche, en ce qui concerne l’annee d’imposition 2009, T intime a occupe le 
poste d’administrateur-delegue a la gestion joumaliere de la societe ... a partir du 8 avril 
2009, avec pouvoir d’engager la societe sous sa seule signature, de sorte qu’en l’absence 
d’une autre personne ayant exerce des fonctions analogues impliquant une responsabilite 
pour accomplir ou surveiller raccomplissement des obligations fiscales de la societe ... , 
Monsieur ... etait necessairement la seule personne a laquelle incombait a partir de cette 
date la responsabilite pour le paiement des retenues sur traitements et salaires a prelever 
par cette societe et il ne fait pas etat de circonstances qui l’auraient empeche d’assumer 
son mandat social. Dans ces conditions, le constat du defaut du versement integral des 
retenues sur traitements et salaires echues durant la periode allant du 8 avril 2009 au 31 
decembre 2009 implique necessairement que le defaut d’accomplissement des demarches 
afferentes doit etre impute a l’administrateur-delegue, a savoir Monsieur ..., de maniere 
que son comportement fautif pour cette periode peut etre deduit a partir de ces seuls 
elements constants en cause. II s’ensuit que la conclusion du bureau d’imposition quant a 
l’existence d’un comportement fautif, au sens du § 109 AO, dans le chef de Monsieur ... 
et d’un lien de causalite entre ce comportement et le defaut de paiement des retenues sur 
traitements et salaires dues du chef de cette periode est justifiee sur base des elements en 
cause. 


L’ argumentation de l’intime tendant a contester le principe des complements de 
retenues fixes n’est pas de nature a invalider cette conclusion, des lors qu’il s’est contente 
d’affirmer que tous les impots auraient ete payes par la societe ... , sans apporter la 
moindre explication quant a la difference constatee lors de la verification du l er mars 
2011 entre les salaires resultant du livre des salaires et les salaires deduits, ni n’a-t-il pris 
position quant au constat du bureau d’imposition relatif a une double deduction d’une 
partie des frais en les imputant une seconde fois sur les frais de salaires sous forme de 
frais rembourses. 

II decoule de l’ensemble des developpements qui precedent que c’est a juste titre 
que le bureau d’imposition a emis le bulletin d’appel en garantie litigieux a l’egard de 
Monsieur ..., mais uniquement en ce qui concerne la periode pendant laquelle il occupait 
le mandat d’administrateur-delegue dans la societe ... , a savoir la periode allant du 8 avril 
2009 au 31 decembre 2009. 

Par voie de consequence, l’appel etatique est a declarer partiellement justifie et le 
jugement entrepris encourt la reformation en ce sens que le bulletin d’appel en garantie 
n’est pas a reformer en ce qui concerne le paiement des retenues d’impot sur les 
traitements et salaires de la societe ... pour la periode allant du 8 avril 2009 au 31 
decembre 2009. 

En raison de Tissue du litige, il y a lieu de faire masse des depens des deux 
instances et de les imposer pour deux tiers a l’Etat et pour un tiers a T intime. 
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La demande de l’intime en allocation d’une indemnite de procedure de 3.000 
euros pour la premiere instance et de 3.000 euros pour l’instance d’appel est a rejeter, 
etant donne que les conditions legales afferentes ne se trouvent pas remplies en l’espece. 


Par ces motifs, 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause ; 

regoit l’appel du 9 janvier 2015 en la forme ; 

au fond, le declare partiellement fonde ; 

partant, par reformation partielle du jugement entrepris du 9 decembre 2014, dit 

qu’il n’y a pas lieu de decharger Monsieur du paiement des retenues d’impot sur 

salaires de la societe ... S.A. pour la periode allant du 8 avril 2009 au 31 decembre 2009 ; 

rejette l’appel comme non fonde pour le surplus ; 

confirme le jugement entrepris dans cette mesure ; 

renvoie 1’ affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes 
pour execution ; 

deboute Monsieur de ses demandes en allocation d’une indemnite de 

procedure ; 

fait masse des depens des deux instances et les impose pour deux tiers a l’Etat et 
pour un tiers a Monsieur 


Ainsi delibere et juge par : 

Serge SCHROEDER, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

Martine Gillardin, conseiller, 

et lu par le premier conseiller en 1’ audience publique a Luxembourg au local ordinaire 
des audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence du greffier en chef de la 
Cour Emy May. 


s. May 


S. SCHROEDER 
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Reproduction certifiee conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 27 mai 2016 
Le greffier de la Cour administrative 
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